50 ans après les indépendances africaines : quand tout patine, a-t-on droit à la fête ?


           Par Professeur Moustapha Kassé
Ce titre peut sembler iconoclaste et provocateur : il veut inviter, en tout cas, à la réflexion. L’Afrique souvent en fête, semble avoir de bonnes raisons de fêter : après tout, 50 ans ça se fête. En conséquence, partout sur le continent la fête se prépare : fébrilité mobilisatrice surtout du petit peuple, gigantisme des effets de démonstration pour des politiques satisfaits d’être là, gros budgets et gros sous, tamtams et tapages tous azimuts. Face aux fresques qui pointent, se posent  quelques questions de simple bon sens : comment éviter la folklorisation outrancièrement excessive et coûteuse des Célébrations du Cinquantenaire des Indépendances africaines ? En dehors des lourdes ardoises financières, de la grisaille et de la gueule de bois des populations qui retrouveront leur quotidien astucieusement mis entre parenthèses le temps d’une fête et de l’exhortation d’un patriotisme  circonstancié, que restera t-il quand les lampions seront éteints ?  Pourquoi ne pas profiter de l’opportunité pour faire une autre fête, celle de l’esprit ?
Alors, osons lancer le débat sans complaisance autour d’une triple interrogation qui fasse la somme et le reste d’un parcours de 50 ans : D’où venons- nous ? Où en sommes-nous ? Où allons-nous ? Le débat des intellectuels sur ces questions reste trop insuffisant au moment où, presque partout en Afrique, montent  la pauvreté, le chômage, les inquiétudes, les souffrances et les colères. Les développements qui suivent ont une prétention bien limitée : offrir quelques repères sur le questionnement pour susciter des réponses  hautes et claires.

I/ Qui sommes-nous et d’où venons-nous ? Des peuples historiquement battus, humiliés et exploités parce qu’ils n’ont créé ni la poudre ni l’écriture, ils doivent  se battre en construisant des pays qui ne puissent plus jamais être dominés.
Le fameux discours de Dakar de N. Sarkozy avait éveillé plus d’émotion que de réflexion dans le giron des intellectuels africains au sud du sahara. Certes ce discours est provocateur, irrévérencieux, blessant, méprisant, vexatoire et que sais-je encore ? En cela nous pouvons le maudire ou le haïr. Mais, il contient en filigrane deux vérités irréfragables qui ne doivent plus échapper à nos réflexions : les africains ont  été historiquement des peuples faibles et ses élites politiques et intellectuelles continuent  encore de se montrer incapables de poser avec clarté les véritables problèmes de leurs peuples en vue de leur trouver des solutions idoines. Que l’on n’aille pas énumérer tout un chapelet de prouesses historiques et de brillants faits de civilisation : ils n’ont servi à rien car, si tant est qu’ils ont existé, ils n’ont pas permis au Continent de résister victorieusement ni d’échapper hier à l’esclavage et à la colonisation et aujourd’hui à la néo-colonisation et à la marginalité. L’adage affirme avec une foi de charbonnier qu’on ne sait mieux d’où on va que lorsque l’on sait d’où on vient. En raccourci, les âpres polémiques entre Cheikh Anta Diop/Léopold Senghor, Ki-Zerbo et J.S.Canal, relayées par de jeunes chercheurs particulièrement talentueux comme Mamadou Diouf, Momar Coumba Diop, n’ont pas fait avancer d’un iota la connaissance des évolutions marquantes des sociétés africaines. Plus simplement, elles  n’ont même pas  amélioré notre perception des handicaps majeurs qui font de l’Afrique subsaharienne, le continent le plus arriéré  au plan économique, politique et social. Pour revenir aux termes originels du débat, l’antériorité des civilisations nègres, même si elle était scientifiquement établie, n’apporte aucun éclairage particulier sur le constat que « aujourd’hui, les premiers sont bel et bien les derniers de la classe mondiale ». Comme le disait si bien M. Gorki « le carrosse du passé nous a conduit nulle part ». Nos historiens doivent nous offrir une grille de lecture simple et efficace qui rende intelligibles les raisons de nos faiblesses et de nos défaites historiques. Par la suite, chaque scientifique sera libre de la complexifier au regard de ses besoins.

Alors, posons-nous les bonnes questions, les plus déterminantes et cherchons les réponses simples, sans fioriture : Pourquoi sommes-nous incapables d’être dans le temps mondial ? 
II/ Où en sommes-nous ? Les décennies perdues du développement : l’Afrique subsaharienne est presque aussi pauvre aujourd'hui qu'au moment des indépendances.
Le bilan ne souffre d’aucun doute : échec total et sans appel de cinquante années de tentative d’une occidentalisation imposée par les néolibéraux mondiaux  et les élites africaines extraverties. Sans pessimisme ni optimisme, le diagnostic chiffré est carrément apocalyptique : parmi les 49 pays les moins avancés (PMA) les 35 sont en Afrique Sub-saharienne ; 581 millions de personnes, sur une population  totale de 767 millions, vivent toujours dans le dénuement et 277 millions d’entre elles sont dans la « pauvreté absolue » avec moins de 1 dollar par jour ; plus de 50% de la population est âgée de moins de 20 ans et le taux de chômage atteint un niveau record. Plus de 50% de la population résident dans les campagnes en sous-activité criante : les paysans y travaillent en moyenne 600 heures par an quand leurs homologues d’Asie font 7 ou 8 fois plus. Sur un trend long, l’Afrique est la seule région du monde où le PIB a régressé : la croissance économique sur une longue période (+3,4%) est à peine plus élevée que la croissance démographique (+3,1%) ; les indicateurs économiques et financiers (PIB, budgets publics) et sociaux (éducation, santé, environnement) sont mal orientés, surtout depuis les années 1980. L’Afrique subsaharienne est presque aussi pauvre aujourd'hui qu'au moment des indépendances, il y a près d'une cinquantaine d'années avec des niveaux des revenus plus bas. Pour toutes ces raisons et sans doute bien d’autres, l’Afrique est le siège d’instabilités qui bloquent sérieusement son décollage.

Les nouvelles infrastructures fièrement exhibées comme des réussites urbaines cachent mal une urbanisation chaotique et accélérée  qui ne règle aucunement le lancinant et sempiternel problème de l’aménagement du territoire ; elles vont même contribuer fortement à renforcer la bipolarité et les inégalités sociales. Nous avons hérité d'un découpage de l’espace géographique et administratif qui obéissait à la logique d'une mise en valeur coloniale fondée exclusivement sur l'économie de rente agricole et minière. Le mouvement d'urbanisation et les modernisations qui s’y réalisent ne modifient pas fondamentalement ce découpage de l'espace donc l'aménagement du territoire. Bien au contraire, le gigantisme des mégalopoles (qui absorbent l’essentiel des investissements publics), renforce les effets de polarisation et conduit selon le mot de René Dumont à la formation «de trop grosses têtes reposant sur de frêles et petits corps». Cette bipolarité va se renforcer : les mégalopoles exercent des effets d'attraction sur les hommes, les capitaux, les marchandises, les services, la vie intellectuelle et sociale. Il va s'opérer un double jeu d'un côté des effets d'attraction (spread effects) et de l'autre des effets d'appauvrissement (backwash effects) pour les régions de l'intérieur. Ces derniers effets se manifestent sous des formes diverses : émigration des éléments les plus jeunes et les plus actifs, émigration des capitaux, faibles opportunités d'investissements et d'industrialisation, régression de l'agriculture et insuffisance des services publics. En définitive, depuis les indépendances, la croissance urbaine a été explosive et chaotique avec un taux de croissance d’environ 10% par an. Pour l'ensemble du continent, on dénombrait 3 villes millionnaires en 1950, 25 en 1990,  30 en 1995 et 42 en l'an 2000. Le Caire, la plus grande ville d’Afrique, dépasse largement les 10 millions d’habitants,  mais  sera dépassé dans une vingtaine d’années par Lagos  (6 millions actuellement) qui  comptera  25 millions en 2025 pour une population d’environ 400 millions, à l’époque le Sénégal aura plus de 30 millions d’habitants. Alors les bidonvilles, taudis, gourbis, ghetto, slum, township, favela, mocambo seront le siége permanent de contestations toujours violentes de l’ordre public.

III/ Le début de la fin de toutes les illusions d’où  l’impérative  nécessité de construire une vision alternative crédible pour  sortir de la misère et du retard de développement. 
A y regarder de près, on peut facilement observer l’échec des visions préconisées  par les élites depuis le début des indépendances. Cela annonce positivement le début de la fin des principales illusions qui ont traversé nos sociétés ces 50 dernières années. Il s’agit des visions passéistes,  des visions néolibérales et de celles de la construction d’Etats-nations. La vision passéiste est formulée par certains historiens qui évoquent des formes d’organisations sociales, des valeurs idéalisées pour traduire un passé mythique qui n’a jamais existé et qui devrait être en réalité celui de peuples  historiquement défaits. Il faut alors voir dans ces formations sociales quelles sont les valeurs et les attitudes les plus progressistes vis-à-vis du travail, du temps et du progrès. Bien que la vision ethnographique de l’africain de N. Sarkozy soit à la fois aberrante et fallacieuse, le modèle culturel et civilisationnel de l’homo africanus (si tant est qu’il existe) est partagé entre la volonté de rendre chaque homme responsable de son destin (dimension réduite de l’homoéconomicus) et le souci de rendre chaque homme solidaire de son prochain (dimension réduite de l’homosocialicus).
La seconde vision concerne le libéralisme qui, malgré ses évolutions et involutions marquantes de trajectoire, veut donner au monde (de gré ou de force) le même format : celui de l’économie libérale de marché. A l’évidence  cette vision repose sur deux projets complémentaires, le premier est économique et vise à imposer l’ajustement de  toutes les économies à celles du centre tandis que  le second est politique et repose sur l’imposition de la démocratie représentative qui devrait assurer la libre circulation des élites dans les appareils de pouvoir. Les stratégies mises en place pour conduire et coordonner le dispositif sont emportées par les crises successives du capitalisme à telle enseigne que la question de la gouvernance mondiale est posée comme une urgente nécessité. En Afrique subsaharienne, en 50 ans les élites qui se sont succédées au pouvoir n’ont réussi ni à construire des systèmes économiques performants ni à édifier des systèmes démocratiques.  
Au niveau économique l’ajustement structurel a été un échec lamentable et a fait place à «des stratégies de réduction de la pauvreté» : service social minimum pour que  les sociétés n’implosent pas suite à des révoltes ou jacqueries de la faim et de la misère. Quant au projet politique, c’est un véritable champ de mine qui impose des rythmes de marche décevant. En 50 ans pouvait-on construire, sur fond de pauvreté, misère et famine, une démocratie ouverte, libérale pluraliste, favorable au développement de l'initiative privée et à la bonne marche des affaires. Pour la plupart des pays africains, l’édification d'un Etat de droit appuyé sur des institutions administratives et judiciaires indépendantes compte un énorme retard. Le pluralisme politique, le contrôle de légalité, ainsi que, désormais, la décentralisation, ont fini par façonner des cadres  juridiques au sein desquels les "prérogatives exorbitantes du droit commun", le "fait du prince" et autres privilèges dont la puissance publique pouvait se prévaloir, continuent de s’imposer. De plus, l'engagement des pays dans la traduction législative et réglementaire des principes de "Bonne Gouvernance" découle d’une volonté de bénéficier des subsides de l’occident.  La création d'organismes chargés de contrôler les processus électoraux, les timides luttes contre la corruption, la publicité des procédures de passation des marchés publics et la modernisation de  la gestion administrative sont des signes patents  d’échec car ces décisions sont prises sous la dictée et le contrôle des bailleurs de fonds.

Sur ce dernier point rappelons que l’on attend des bailleurs de fonds le financement de l’organisation des suffrages universels  devenus l’alpha et l’oméga de toute action politique. Tout le monde sait que l’aide publique au développement toujours insuffisante et parfois inefficace et les remises de dettes toujours conditionnelles et quantitativement  limitées, les deux ensembles favorisent le néocolonialisme. Pourtant,  Léon Blum soulignait que « jamais la République n’a été proclamée, en France, par la vertu d’un vote légal rendu dans les formes constitutionnelles. Elle fut installée par la volonté du peuple insurgé contre la légalité existante »
La dernière illusion concerne  la mise à mort des Etat-nations sans que ne se dessinent les lignes de construction d’un espace d’intégration africaine. Le 14ème Sommet des Chefs d’Etats et de Gouvernement de l’Union africaine qui vient de s’achever nous révèle, par delà le spectacle rocambolesque de la présidence tournante, que l’odyssée des Etats-Unis d’Afrique s’est grippée mettant  l’UA au défi de se transformer radicalement ou d’imploser. Les peuples commencent à se lasser de la cacophonie, de l’immobilisme et de  la persistance des divisions extrêmement graves qui rendent  l’institution inefficace, voire inopérante. Depuis l’adoption de l’Acte Unique (une décennie environ), il n’existe guère d’impulsion significative dans la construction de l’UA : aucun des problèmes institutionnels déterminants (la supranationalité et ses implications juridiques, le vote à la majorité qualifiée), politiques (la construction de la démocratie par la paix et la stabilité qui va bien au-delà des simples dénonciations des tripatouillages des constitutions) et économiques (la réalisation des programmes et plans de financement, les nouveaux programmes de sortie de la  crise  financière et sociale, l’opérationnalisation du NEPAD) ne sont pas clairement inscrits dans l’agenda des grands décideurs politiques qui se préparent à animer bientôt les grandes messes de la Célébration du Cinquantenaire.

Dans ce contexte, les espaces nationaux vont finir de se  cloisonner, de se clochardiser et de s’enfoncer dans la crise  avec par-ci et par là des germes d’une implosion sociale difficilement évitable. En 2008, la triple crise énergétique, alimentaire et financière  a débouché sur les « émeutes de la faim »  signes avant-coureurs de séisme politique.  Le jamaïquain Percival James Patterson a  déclaré lors de  la Conférence des 77 à Antigua en 2008 que  « Si vous pensez être à l’abri, si vous pensez que les émeutes ne peuvent pas se transformer en révolutions, il est temps de revoir votre façon de penser». Partout en Afrique subsaharienne s’accumulent les ingrédients d’une crise sociale : la démographie galopante, la dualisation de l’espace géographique avec la formation de mégalopoles explosives, des politiques économiques qui ruinent les agricultures et tournent le dos à l’industrialisation sans se donner les moyens techniques d’une tertiarisation bâtie sur les technologies du futur et préparatoire de l’entrée dans les sociétés des connaissances, la pauvreté et la détérioration des indicateurs sociaux et le chômage de masse des jeunes. Accepteront-ils d’atteindre l’âge de la retraite sans  jamais avoir à travailler. Voilà pourquoi, les Etats-nations sont partout des volcans en ébullition, des zones de tempête.
En conclusion : Résoudre les problèmes pour conjurer les graves conflits en gestation.
Aujourd’hui, le déclin continu de l’économie, l’aggravation des fractures existantes et la persistance des défiances envers les institutions annoncent selon le mot de Samir Amin,  la fin « des graves et dangereuses illusions qui ont longtemps désarmé les classes populaires en leur faisant miroiter la possibilité d’avancées sans luttes, sans renversement des rapports de forces en leur faveur».  L’heure de vérité semble sonner  pour toute l’élite africaine : les 700 millions d’africains et les  400 millions de pauvres disséminés en une poussière d’Etats-nations et paradoxalement assis sur la réserve mondiale de matières premières n’accepteront plus d’être la banlieue et les marginaux d’un monde traversé par des avancées spectaculaires en termes de création de richesse et de bien être grâce aux nouvelles technologies. La « marée  jeune» exprime de nouvelles aspirations mais aussi de nouvelles frustrations. 
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